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Un titre infâme paru dans le Journal « Le Monde »  du 11/12/2006.

       « Quand le PCF négociait avec les nazis »

Et le 12 décembre 2006 « l’Humanité » reprenait complaisamment sur deux pages, l’argumentation développée dans le « Le Monde ». Une déclaration du PCF datée du même jour fait la preuve de l’antisoviètisme des dirigeants actuels et de leur renoncement à toute référence pouvant accorder quelque crédit à des régimes socialistes.

Cette complaisance vis à vis d’un livre qui vient de paraître « juin 1940. La négociation secrète » de Jean-Pierre Besse et Claude Pennetier fait partie de l’arsenal déployé depuis plusieurs années tentant d’assimiler les communistes aux nazis.

De la part du Monde, rien d’étonnant. Ce journal qui se veut être le reflet de la bourgeoisie bien pensante, n’est plus à une infamie près pour défendre une société vacillante mais qui veut garder ses privilèges coûte que coûte. Or que des personnes se prétendant communistes participent à ce jeu malsain, déconcerte et nous fais mesurer le degré de décomposition dans lequel est plongé le PCF mutant.

Les communistes qui ont risqué leur vie dans la résistance dès 1940 ne peuvent être que profondément écœuré par la présentation des faits relatifs à cette époque troublée, faits déformés, amplifiés, à l’objectivité douteuse et sortis de l’ensemble de l’histoire où les causes et les effets s’enchaînent inexorablement. Tels présentés dans « Le Monde », ils interrogent et laissent l’impression d’une malfaisance intentionnelle.

Le « document » d’archives longuement cité et sur lequel s’appuient les deux « historiens » précités, surprend et suscite plus d’étonnement que d’indignation. Ecrit dans un style à la « syntaxe approximative »  (dixit Le Monde) dans un vocabulaire infantile et inculte, il sent la fabrication de circonstance et pue la basse provocation policière. On se pose vraiment la question : comment un document aussi inepte, aussi débile a-t-il pu servir de base à l’argumentation de deux historiens jugés « sérieux »  par l’Humanité ?

Jean-Pierre Besse et Claude Pennetier « estiment » que le rédacteur de ces notes serait Maurice Tréand, arrêté le 20 juin 1940 avec Denise Ginollin tous deux communistes et curieusement relâchés dans la nature, trois jours plus tard par la police. Des historiens sérieux « n’estiment pas », ne présument pas, ne supposent pas. Ils doivent travailler à comparer des faits précis dans un contexte historique d’ensemble et être très circonspects quant aux archives parfois fabriquées pendant ou après les évènements.

Incontestablement à ce moment là, il y a eu quelques dérapages au sein de la direction du PCF  déjà condamné à la clandestinité dès 1939. Mais prétendre qu’ils ont collaboré avec les nazis et tenir de tels propos est une insulte faite à tous les communistes résistants, fusillés, massacrés, déportés dans les camps de la mort et ils furent nombreux.

Quelques points d’histoire que le Monde et l’Humanité semblent avoir oubliés et qui situent mieux les dérapages de PCF pris entre deux feux : son internationalisme et son antifascisme.

Avril 1938 : Daladier, radical-socialiste est au pouvoir. Il engage une attaque frontale contre le mouvement ouvrier et porte les premières atteintes aux acquis sociaux de 1936. En septembre 1938 il signe les accords de Munich, véritable capitulation qui livre la Tchécoslovaquie à Hitler. 

Avant cette signature, les soviétiques avaient préconisé une conférence avec les représentants tchèques et français, en donnant au général Gamelin des indications précises sur le soutien militaire que l’URSS pourrait apporter. Le 29 septembre 1938, en l’absence de la Tchécoslovaquie, la France et l’Angleterre livrent ce pays clefs en mains, à Hitler. 

Ces accords constituent une étape nouvelle dans les relations entre démocraties occidentales et l’Allemagne hitlérienne. Ils traduisent également le rejet de l’alliance soviétique. Le très réactionnaire Léon Balby écrivait alors : « l’avantage principal de ce rassemblement, c’est que la Russie en est évincée. Rien de trop ne sera fait pour éloigner l’URSS de l’Europe pour la renvoyer dans son Asie, à ses luttes intérieures » (Le Jour – 6/10/3).

La bourgeoisie française tablait sur une guerre germano-soviétique, permettant ainsi d’écarter un rival gênant en affaiblissant, voire en créant les conditions de la disparition d’un Etat demeuré le phare du mouvement révolutionnaire. Les occidentaux n’étaient d’ailleurs pas à leur premier coup d’essai puisque déjà l’armée française en 1919 avait mené des opérations contre les bolcheviques et qu’un « cordon sanitaire » avait entouré l’URSS naissante pour étouffer une révolution qui osait attaquer les privilèges de la classe possédante.

Les communistes furent les seuls, à voter contre les accords de Munich.

Qu’ils émanent de documents allemands, des négociateurs français et anglais ou des ambassadeurs en poste en Moscou, les témoignages s’accordent tous à reconnaître que l’URSS n’a rien négligé pour parvenir à la signature d’un accord tripartite avec les démocraties occidentales et que celles-ci portent une responsabilité écrasante dans l’échec final des négociations. Le gouvernement britannique va jusqu’à négocier secrètement avec l’Allemagne pour délimiter la sphère d’influence respective des deux pays.

Les puissances occidentales misent sur une guerre germano-soviétique.  Mais aussi longtemps que l’URSS peut espérer signer un accord tripartite, elle ignore les avances de l’Allemagne pour la neutraliser.

Au cours des différentes rencontres, les dérobades des Munichois deviennent aveuglantes. Après une semaine de dialogues et de palabres inutiles et devant le désarroi du Général Doumenc chef de la délégation française, l’Union soviétique est donc placée devant un choix dramatique. Refuser de signer un pacte avec l’Allemagne, ce qu’elle a fait jusqu’ici à plusieurs reprises, c’est probablement être entraînée dans une guerre inévitable et sans le soutien militaire des occidentaux. C’est risquer la guerre, seule sur deux front. Car ce même mois d’août 1939, les japonais ont attaqué la Mongolie à partir de leurs base de Manchourie. 

Accepter la proposition allemande c’est écarter une menace immédiate et obtenir un répit qui permettra de renforcer sa défense.

 C’est pour ces raisons, que le 23 août 1939 un pacte de 10 ans interdisant aux signataires de se joindre à un groupe hostile et déterminant les sphères d’influence des deux pays, est signé entre l’URSS et l’Allemagne, pacte qui a tant fait couler d’encre ! Mais l’URSS pouvait souffler pendant deux ans en prévision du déferlement des hordes nazies et se préparer militairement. Aucun protagoniste ne pouvait imaginer que le peuple soviétique se battrait avec un courage hors du commun et que Stalingrad serait une victoire de tous les alliés.

Cela étant, les Munichois entendent se saisir du pacte dont ils sont les premiers responsables pour isoler le Parti communiste et tenter de l’abattre. Le 25 avril 1939, l’Humanité et Ce Soir sont interdit de parution. Le 26 août l’Humanité qui portait sur cinq colonnes : « Union de la Nation Française contre l’agresseur hitlérien » sera censuré et ne paraîtra pas. L’opinion ne connaîtra pas la position du Parti Communiste face à la guerre. Elle ne retiendra que son refus de désavouer le pacte.

Il est difficile au Parti de clarifier ses opinions. Le désarroi est profond chez beaucoup de camarades et, dans la population il est courant d’entendre dire : « C’est un Hitler qu’il nous faudrait ». Les communistes sont tiraillés entre leur attachement à l’Internationale Communiste dominée certes par les soviétiques, leur attachement à la lutte antifasciste et leur attachement à la paix. Des démarches individuelles non contrôlées par un appareil central illégal et dispersé sont entreprises. 

Il est utile de rappeler les conditions dans lesquelles les communistes pouvaient alors militer. Depuis le 9 avril 1940, un décret-loi signé par le ministre de la justice, le socialiste Sérol prévoit la peine de mort contre tous ceux qui se rendront coupables de propagande communiste. L’hystérie anticommuniste est telle qu’elle débouche sur l’appel au meurtre y compris à la chambre des députés, les socialistes n’étant pas les derniers au pousse-au-crime.

Aux lendemains de l’entrée des Allemands dans la capitale, certains communistes pensent pouvoir s’installer dans une semi-légalité, alors qu’une grande partie des autres sont déjà en prison ou dans l’illégalité. C’est le moment choisi par Otto Abetz pour tendre une chausse-trape aux communistes par une opération camouflage avec l’espoir de les neutraliser et de les discréditer.

Des compromissions, des erreurs purent être commises par des communistes qui croyant bien faire se laissèrent manipuler. Dès fin juin 1940, les premières corrections interviennent et des sanctions sont prises contre ceux qui ont mené des discutions avec l’occupant.

L’appel de Maurice Thorez et de Jacques Duclos du 10 juillet 1940, émane d’un Parti qui se veut léniniste situant tous les problèmes sur le terrain des luttes sociales et politiques. Pour lui, le relèvement de la France face au régime de Vichy et à l’occupant ne peut être que l’œuvre de la classe ouvrière.

Pourquoi, les « historiens » qui « estiment » que certains faits peuvent être vrais, n’ont-ils pas rappelé ceux qui suivent et qui eux son bien réel : 

Dès juin 1940 et bien que désorganisés par l’arrestation de nombreux dirigeants, les communistes conscients que les combats pour la libération de la France ne s’arrêteraient pas avec la capitulation de Pétain et à l’occupation, commencèrent à ramasser des armes abandonnées par l’armée française en déroute.

L’Organisation Spéciale du PCF (l’O.S.) a été officiellement homologuée Unité Combattante par le ministère des armées dès octobre 1940. 

Les FTPF et les FTP-MOI (de nombreux historiens reconnaissent que ces unités ont été le fer de lance de la Résistance armée française) ont été homologués par le Ministère des Armées comme Unité combattante à partir du 1er mai 1941.

Parmi les animateurs de l’O.S. se distingueront des hommes qui paieront de leur vie la gloire des premières armes.

Carré, Losseran, Rebière, Coquillet, Kernien, Marchandise, Miret-Must, Hemmen, tous fusillés en 1941 et 1942. La liste des survivants artisans de l’O.S. est moins longue que celle des morts.

Ces pionniers de  « l’action immédiate » y compris contre les troupes occupantes auront, bien avant l’invasion de l’Union Soviétique et alors que leur action demeurait largement incomprise par le peuple de notre pays, démontré par l’exemple et par de nombreux sacrifices, que la violence devenait la plus grande école du patriotisme résistant.

« L’action directe » contre l’occupant et ses valets, préconisée dés le début par les communistes et longtemps vilipendée par les « attentistes », prouve que les communistes n’attendirent pas l’invasion de l’URSS pour la mettre en pratique.

En juillet 1940 à Nantes, une famille d’instituteurs communistes nommés Leroy, a saboté une centrale électrique qui a privé la ville (nouvellement occupée)  de lumière et distribué des tracts appelant à la résistance.

Début août 1940, dans le Nord, les communistes Eusebio Ferrari, les frères Martel, les frères Camphin, Debarge et quelques-uns, installèrent à Fenain un immense drapeau rouge en haut d’un pylône à haute tension, avec l’inscription suivante « COURAGE ET CONFIANCE ».

Au mois d’août 1940, la même équipe incendie plusieurs véhicules de l’armée d’occupation et fait sauter un train allemand.

En décembre 1940, à l’autre bout de la France, dans le Var, Roger Landini, secrétaire des jeunesses communistes et ses camarades, font dérailler en pleine gare de triage de Fréjus-Plage huit wagons de marchandises destinée à l’Allemagne, alors que la zone-sud n’est pas occupée.
 « Dans une circulaire en date du 28 novembre 1940, le Préfet de l’Aube fait connaître que le Parti Communiste aurait organisé le ramassage sur tout le territoire des armes abandonnées par l’armée française ».
Dans son livre « La vie quotidienne des résistants de l’Armistice à la Libération » Henri Noguère écrit : « Tillon à Bordeaux, Marcel Paul en Bretagne, Romagon en Champagne, Ouzoulias à Paris, Lecœur dans le Nord et ce ne sont là que quelques exemples parmi tant d’autres, ont regroupé dès 1940 tant de militants communistes dans la résistance active …. Qu’il n’est pas convenable ni même simplement décent de prétendre, comme l’ont fait tant de mémorialistes à mémoire courte et sélective et tant d’historiens à vue basse plus soucieux d’atteindre leur objectif que de faire preuve d’objectivité, que seuls des communistes agissant à titre individuel ont participé aux combats de la résistance pendant toute la première année ».  

Ces quelques rappels démontrent l’ignominie de ceux qui osent écrire « Quand le PCF négociait avec les nazis ».

Aujourd’hui, tous les moyens sont bons, les plus mensongers comme les plus infâmes et les plus vils pour discréditer les communistes et le communisme, c’est le but poursuivi avec ténacité par la grande bourgeoisie qui nie la lutte de classe et procède à une mise en condition de la population afin qu’elle accepte les lois du capital avec soumission. Assimiler les communistes aux nazis, ce pas a déjà été franchi. C’est ce qu’en effet n’a pas hésité à proclamer l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE) le 25/01/06 à Strasbourg en criminalisant le communisme à la suite de rapport de Göran Linblad du Parti Populaire Européen.

La meute est déchaînée. En Europe la chasse aux communistes se poursuit ouvertement, elle est même un objet de promotion professionnelle pour certains « historiens ». Or si le communisme ne représentait pas un danger réel pour l’avenir du capitalisme, susciterait-il un tel acharnement à le discréditer ? Chercherait-on la moindre défaillance dans ce mouvement généreux qui veut délivrer les peuples de l’esclavage capitaliste, si ses analyses et ses théories ne reflétaient pas la réalité tragique d’un système dévoreur de vies.

Un jour le communisme sera la jeunesse d’une nouvelle humanité.
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